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I
INTRODUCTION

1La question de l’identité canadienne, ou Canadian, est à la mode. Depuis 
les années 1960, alors que le concept même d’identité canadienne a cessé 
d’aller de soi, la production scientifique sur le sujet a été considérable. Les 
définitions qui en ont été données ont beaucoup évolué. Dans ses grandes 
lignes, cette évolution a été présentée de la manière suivante par plusieurs 
auteurs. L’identité fut d’abord fondée sur l’appartenance à l’empire et à la cul­
ture (ou, comme on le disait alors, la « race ») britanniques, puis on observe 
l’entrée en scène de représentations fondées sur le caractère « biracial » de la 
société canadienne. Lidentité nationale cède ensuite sa place aux identités 
dites « limitées », ce qui produit une représentation de la nation canadienne 
comme community o f communities ; on observe ensuite des définitions fondées 
sur l’adhésion à la Charte canadienne des droits et libertés de 1982 ou sur

1 Version remaniée du texte présenté lors du colloque. Je  veux remercier ma collègue Fernande Roy, 
qui m’a fait profiter de sa lecture critique du texte avec sa perspicacité et sa franchise coutumières. Je  
remercie également Gerald Friesen, Gérard Bouchard et Yvan Lamonde pour leurs commentaires et sugges­
tions.
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l 'égalité des dix provinces. Ces mutations de l’identité canadienne sont sou­
vent présentées comme une progression « naturelle » depuis une conception 
ethnique vers une conception civique de la nation, progression qui se dérou­
lerait à un rythme plus rapide au Canada anglais qu’au Canada français 
(R. BRETON, 1988). Il est rare qu’on attribue à cette progression un caractère 
historique, c’est-à-dire produit par un enchaînement de facteurs contingents. 
On n’explique pas pourquoi telle représentation de la nation canadienne ap­
paraît à tel moment de l’histoire du pays et quelle fonction elle remplit dans la 
conjoncture où elle se manifeste. Voilà le travail de reconstitution et d’explica­
tion qui attend l’historien.

L'enquête dont nous livrons un premier élément ici porte sur l’évolution 
des représentations de l’identité nationale au Canada anglais depuis la 
Deuxième Guerre mondiale. Nous cherchons à saisir la multiplicité de ces 
représentations et à comprendre comment et pourquoi ces représentations 
évoluent. Nous avons choisi comme point de départ les débats politiques en­
tourant l’adoption de la première loi canadienne sur la citoyenneté, en 1946. 
Cette année d’après-guerre fut fertile en discussions sur l’identité canadienne 
et sur les symboles qui la représentent. En même temps que ce projet de loi, le 
Parlement discuta de l’adoption d’un drapeau canadien, du changement d’ap­
pellation de la fête du 1er juillet de Dominion Day en Canada Day et de l’insti­
tution d’une journée nationale de la citoyenneté. Sauf pour la loi sur la ci­
toyenneté, ces tentatives de redéfinition symbolique de la nation ne connurent 
pas de succès, mais servirent également de révélateur des conceptions de l’iden­
tité canadienne qui avaient cours au Canada anglais.

Il
CADRE DE L'ENQUÊTE

Avant d’examiner les représentations de l’identité canadienne qui avaient 
cours au Canada anglais en 1946, il convient d’établir le cadre de notre en­
quête et de préciser le sens que nous donnons aux termes de nation, d’identité 
et de Canada anglais.

Les travaux des historiens canadiens-anglais contemporains véhiculent 
deux définitions opposées de la nation. Pour ceux qui prônent un retour à 
l’histoire nationale (M. BLISS 1991-1992, J. GRANATSTEIN et al., 1990), la 
nation s’élabore par la construction d’une entité politique et l’émergence de 
cette dernière, dans le cas canadien, est intimement liée à l’atteinte de la sou­
veraineté sur le plan international (Colony to Nation). La nation s’édifie en 
construisant de grandes choses ensembles et ses héros sont les nation-builders2. 
Pour ceux qui s’opposent à la pratique de l’histoire nationale, la nation est

2 Pensons à l’utilisation de l’expression n a tio n -b u ild in g  dans les manuels d’histoire récents.
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également politique ; mais au lieu d’être un élément unificateur de la société, 
elle est le terrain des conflits et des luttes de pouvoir entre ses divers segments 
(définis par race ou par ethnicity, les deux termes étant à l’occasion employés 
comme synonymes, de même que par class, par gender, et quelquefois par 
region) (V STRONG-BOAG, 1994). La nation est donc inintelligible et mysti­
ficatrice si l’on fait le silence sur ces conflits.

Ces conceptions opposées de la nation partagent un élément commun. 
Dans les deux cas, le concept de nation implique une certaine fixité, une 
matérialité qui est affirmée ou niée. On met l'accent sur les caractéristiques 
politiques ou sociologiques de la nation, ou on affirme que ces caractéristi­
ques sont secondaires par rapport à d’autres catégories d’analyse plus fonda­
mentales. Or, l’étude de la nation a beaucoup évolué à la suite des analyses 
critiques offertes par des auteurs comme E. GELLNER (1983), E. HOBSBAWM 
(1992) ou B. ANDERSON (1991). Ce dernier conçoit la nation comme repré­
sentation partagée, une « communauté imaginée », ce qui ne veut pas dire 
qu’elle soit une communauté imaginaire3 sans réalité. La nation est un phé­
nomène historique construit ; c’est en premier lieu une forme d’appartenance 
collective. Cette appartenance peut se fonder sur le partage de traits com­
muns, tels la langue, la religion, le lieu de résidence ou l’histoire commune, 
mais la nation n’est pas que la somme de ces traits communs : c’est la croyance 
en la représentation qui est donnée des traits communs partagés.

Référence construite, comme dirait E DUMONT (1993), la nation de- 
vient à partir du XIXe siècle un élément constitutif des identités collectives. 
Mais l’identité nationale n’est pas une forme immuable d’identification. 
C. TILLY (1996, p. 5-6) attire l’attention sur le caractère relationnel, culturel, 
historique et contingent des formes d’identité publique. Les identités publiques 
se constituent dans les liens qui se nouent entre les individus et les groupes ; 
elles s’instituent par la représentation et le partage de perceptions 
(understandings) communes, ce qui en fait un phénomène culturel. Lidentité 
publique est de plus un phénomène historique, en ce sens qu’elle s’affermit de 
sa propre mémoire, de ses perceptions et de ses formes d’agir passées. Enfin, 
les mises en scène de l’identité publique sont contingentes dans la mesure où 
les interactions qu’elles engendrent sont susceptibles de produire des résultats 
imprévisibles (voir aussi M. SOMERS, 1993).

Nous abordons l’étude de la nation dans cette perspective. Pour nous, la 
nation est avant tout une forme d’identité, et donc d’identification, publique. 
Les représentations de la nation constituent une forme d’identification indivi- 
duelle et collective au même titre que la classe, le genre, l’ethnie ou la région, 
même si, en tant que communauté politique, la nation prétend englober ces 
autres formes d’identification. Au lieu de rechercher les caractéristiques poli­
tiques ou sociologiques de la nation, nous entendons cerner la variété des 
représentations qu’on en donne. Nous voulons étudier le processus histori­
que d’évolution des représentations de la nation : comment elles apparaissent, 
comment elles évoluent, et comment elles se transforment avec le temps.

Notre enquête se limite aux représentations de l’identité nationale qui se 
manifestent au Canada anglais. Nous recherchons les représentations que l’on

3 En dépit du titre de la version française de son livre.
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donne de la « nation canadienne » et non les définitions du concept de nation. 
Par « nation canadienne », nous faisons référence aux représentations qui vi­
sent à décrire l’ensemble du Canada, et non pas aux représentations qui ne 
porteraient que sur le « Canada anglais ». Nous désirons étudier ces représen­
tations de l’identité nationale canadienne dans leur multiplicité et leurs muta­
tions  (J. LETOURNEAU, 1995).

11 faut expliquer l’emploi de l’expression « Canada anglais ». On sait que 
le concept même de « Canada anglais » est sujet de débats. Il ne s’agit pas de 
définir a priori la représentation véhiculée par ce concept. Cependant, pour 
baliser la présente enquête, nous entendons par l’expression « Canada an­
glais » le Canada de langue commune anglaise ou, si l’on préfère, la commu­
nauté de discours politique énoncé en langue anglaise. Ceci inclut les person­
nes dont la langue ancestrale est autre que l’anglais mais qui utilisent l’anglais 
comme langue de communication publique et comme vecteur des représenta­
tions de l’identité nationale.

Enfin, nous voulons comparer les représentations de l’identité nationale 
produites dans différents types de situation, afin d’établir dans quelle mesure 
les représentations varient selon l’usage auquel elles sont destinées. Pour les 
fins de l’enquête, nous distinguons des situations argumentatives et des situa­
tions énonciatives. Les premières se produisent lorsqu’il s’agit de convaincre 
un auditoire de la nature de l’identité nationale. Depuis la Seconde Guerre 
mondiale, l'histoire canadienne a connu un grand nombre d’épisodes où l’iden­
tité nationale a été au cœur des débats politiques. Mentionnons entre autres 
les débats sur la citoyenneté, sur le drapeau et sur l’hymne national immédia­
tement après la guerre, la Commission Massey sur la culture, les arts et les 
lettres en 1951, la crise de Suez en 1957, qui a provoqué une remise en ques­
tion des liens que le Canada entretenait avec la Grande-Bretagne, le Bill of 
Rights adopté par le gouvernement Diefenbaker en 1960, la Commission 
Laurendeau-Dunton, l’Expo de 1967, l’adoption de la loi sur les langues offi­
cielles, la loi sur le multiculturalisme, et enfin l’adoption de la Charte cana­
dienne des droits et libertés. Tous ces débats donnent lieu à l’expression de 
définitions de l’identité nationale qui fondent les diverses prises de position.

Comme ces énoncés sont argumentatifs de par leur nature même, il est 
clair qu’ils ne sont pas exprimés comme suscitant l’adhésion générale. On 
pourrait donc objecter qu’ils ne représentent pas des positions communes. 
C’est la raison pour laquelle nous entendons également nous pencher sur un 
deuxième type de situation, où l’auditoire visé est censé partager le point de 
vue énoncé. Dans cette situation, l’énoncé d'identité nationale s’insère dans 
un discours portant sur un autre sujet et sert soit à illustrer un propos, soit à 
appuyer un argument ou un point de vue sur le sujet traité. Les représenta­
tions qui sont alors véhiculées ne donnent généralement pas lieu à une des­
cription élaborée parce qu’elles sont considérées comme étant de sens com­
mun. Par exemple, les propos entourant la célébration de la Fête de la Reine, 
le « jour du Dominion » ou le début d’une nouvelle armée contiennent parfois 
des énoncés sur la nature de la nation canadienne. De même, les programmes 
d’enseignement justifient le choix de l’enseignement de l’histoire, de la géo­
graphie ou de l' « éducation civique » par l’évocation d’objectifs de
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développement de la conscience nationale. La nation est alors définie de façon 
incidente dans la façon d’aborder les matières à enseigner.

11 est extrêmement difficile d’établir si les diverses représentations de 
l’identité nationale que l’on peut recenser dans les deux types de situation 
définis plus haut constituent l’ensemble des représentations qui circulent dans 
la société. Il faudrait également prendre en compte les représentations 
identitaires véhiculées par d’autres types de discours que le discours politi­
que’'. Cependant, le discours politique est sans doute celui qui contient les 
représentations les plus explicites de l’identité collective. Nous avons donc 
choisi d’amorcer notre enquête par l’examen de cenains épisodes pohtiques 
qui donnent lieu à des prises de position sur la nature de la nation cana­
dienne. Il ne s’agit pas de réduire l’éventail des représentations identitaires à 
celles qui sont énoncées par les seuls leaders politiques ; on pourra voir plus 
bas qu’on retrouve des nuances importantes au sein des principaux partis. 
Mais on peut sans doute présumer que l’éventail des points de vue exprimés 
lors des débats politiques conespond en grande partie à ceux qui se retrou­
vent dans la population5.

LA LOI SUR LA CITOYENNETÉ
La première loi canadienne sur la citoyenneté fut adoptée par le Parle­

ment en mai 1946 et entra en -vigueur le 1er janvier 1947. Le projet de loi sur 
la citoyenneté fut l’objet d’un débat prolongé à la Chambre des Communes 
ainsi que de reportages et de commentaires dans la presse. Nous retraçons 
d’abord les circonstances entourant l’élaboration de ce projet de loi. Nous 
nous pencherons ensuite sur les représentations de la nation canadienne qui 
furent évoquées lors des débats sur le projet de loi. Nous examinerons enfin 
les prises de position éditoriales publiées dans les grands journaux du Canada 
anglais.

4 II est évident que les médias véhiculent des représentations identitaires en dehors du discours 
politique, que ce soit dans l'art (littérature, théâtre, musique), dans la publicité, ou même dans les comptes 
rendus de manifestations sportives. Gerald Friesen a récemment esquissé les liens entre le hockey et l’iden­
tité nationale pour la population (masculine) des Prairies.

5 Quelques sondages d’opinion apportent des indices utiles sur la diffusion au sein de la population 
de certains éléments constitutifs des représentations identitaires nationales. Ainsi, en 1953, des sondages 
Gallup ont poné sur le choix d’un drapeau canadien et sur les relations du Canada avec l’Angleterre. Des 
sondages subséquents ont porté sur les liens entre le Canada et les États-Unis, sur les sentiments envers la 
monarchie, ou sur l ’hymne national. Les données des sondages effectués par l'Institut canadien des affaires 
publiques (Gallup) sont disponibles au centre de données ordinolingues de la bibliothèque de l’Université 
Carleton. Sauf exception, le centre ne dispose pas des données des sondages des années 1945-1949.
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A/ ORIQINES DU PROJET DE LOI
L’idée de créer une citoyenneté canadienne fut mise de l’avant par Paul 

Martin à son entrée au Cabinet comme Secrétaire d’État au printemps de 1945. 
Inspiré par le sacrifice commun des soldats canadiens lorsqu’il visita le cime­
tière de Dieppe en février 1945, Martin conçut l’idée d’établir une citoyenneté 
canadienne et en fit la proposition au premier ministre Mackenzie King, qui 
l’accueillit avec enthousiasme, selon P. MARTIN (1993, p. 64-68). Le projet 
fut rendu public lors du lancement de la campagne électorale de 1945, le jour 
de la Fête de la Reine, à Winnipeg. Dans son discours, King rappela aux élec­
teurs que l’unité canadienne avait toujours constitué le premier objectif de sa 
carrière. Il promit de parfaire l’édification de la nation canadienne en faisant 
adopter par le Parlement un drapeau canadien et une loi sur la citoyenneté. 
« The reality of nationhood has long been achieved, but certain of the 
appearances, the outward symbols, of nation are still lacking^ ». C’est cepen­
dant à la dernière minute que les promesses de créer une citoyenneté cana­
dienne et d’adopter un drapeau canadien furent incluses dans le texte du dis­
cours (J.W. PICKERSGILL, 1960-1970, Vol. II, p. 394-396). Selon Jack 
Pickersgill, le secrétaire politique de King, l’auditoire applaudit à l’idée de la 
citoyenneté, mais demeura indifférent au projet de drapeau, ce qui laissait 
déjà entrevoir ce qu’il adviendrait des deux promesses : l’adoption d’un dra­
peau canadien dut attendre presque vingt ans.

Après la réélection du gouvernement Libéral, Paul Martin demanda à King 
d’affecter le haut fonctionnaire Gordon Robertson, alors rattaché au bureau 
du Premier Ministre, à la préparation du projet de loi sur la citoyenneté. Laf- 
faire n’était pas simple et l’aide de Robertson serait précieuse, car celui-ci avait 
déjà étudié les dispositions concernant la citoyenneté en vigueur dans les pays 
du Commonwealth et ailleurs. La législation canadienne d’alors ne fournissait 
pas de définition explicite de la citoyenneté canadienne. Trois lois différentes 
comportaient des dispositions sur l’immigration, sur l’attribution du titre de 
sujet britannique et la naturalisation, de même que sur la définition de la 
qualité de ressortissant canadien. Ces lois dataient de 1910, 1914 et 1921 
respectivement7. Leurs dispositions ne concordaient pas toujours et certaines 
d’entre elles, comme celles qui attribuaient aux épouses la citoyenneté de leur 
mari de façon automatique, étaient devenues archaïques. Le projet de loi de­
vait donc résoudre ces questions d’ordre technique. De manière plus 
fondamentale, cependant, les rédacteurs du projet de loi devaient décider du 
caractère même à donner à la citoyenneté canadienne et du lien à établir entre 
la citoyenneté canadienne et le statut de sujet britannique que possédaient les 
Canadiens.

6 Address by Mackenzie King, Winnipeg, 24 mai 1945, dans Archives nationales du Canada [ci- 
après ANC], Fonds Gordon Robertson, MG31 E87, Vol, 3, dossier 3-9.

7 11 s’agit de la loi sur l’immigration de 1910, la loi de naturalisation de 1914, qui définit le statut de 
sujet britannique, en parallèle avec des lois identiques ailleurs dans l’Empire, et la loi des ressortissants du 
Canada de 1921, qui détermine qui sont les citoyens canadiens pour les fins de la Société des Nations et 
pour les nominations éventuelles à la Cour internationale de justice.

276



L'AUTRE RÉVOLUTION TRANQUILLE

B/ PRÉPARATION DU PROJET DE LOI
Soucieux d’éviter la controverse, les fonctionnaires décidèrent de recon­

duire dans la mesure du possible les dispositions contenues dans les textes de 
loi alors en vigueur. La plus importante de celles-ci concernait les liens entre 
les sujets britanniques. Dans ses notes sur l’ébauche du projet de loi, Gordon 
Robertson écrit : « On the whole, while making the provisions necessary to 
secure a satisfactory definition of Canadian citizenship, as little change as pos­
sible has been made in the qualification. Thus ail the essentials o j the common 
status hâve been retained8 ». On conserve donc aux citoyens canadiens la qua­
lité de sujet britannique qu’ils partagent avec les autres sujets de Sa Majesté. 
Cette qualité ne connaît pas de « rigid definition », selon Robertson. « There 
is much to be said, poursuit-il dans une note de service, for retaining many of 
the traditional symbols of association [avec la Couronne britannique] that do 
not conflict or interfere in any way with the essentials of separate personality 
and status for the members of the Commonwealth9 ». De manière réciproque, 
les dispositions du projet de loi confèrent automatiquement la citoyenneté 
canadienne aux sujets britanniques nés à l’extérieur du Canada et qui y auront 
résidé depuis cinq ans à l’entrée en vigueur de la loi.

Le projet de loi apporte quelques modifications mineures aux conditions 
d’admission à la qualité de citoyen canadien. La première touche les sujets 
britanniques nés à l’extérieur du Canada qui arriveront au pays après l’entrée 
en vigueur de la loi. La réglementation en vigueur exigeait des sujets britanni­
ques cinq ans de résidence au Canada, mais permettait d’accorder la citoyen­
neté sur simple demande ; dorénavant, des pièces justificatives seront exigées. 
La deuxième modification autorise le retrait de la citoyenneté aux citoyens 
naturalisés qui seraient reconnus coupables de crimes par les tribunaux dans 
les cinq ans suivant leur naturalisation. La troisième exempte les immigrants 
ayant vécu vingt ans au pays de l’obligation de parler l’une ou l’autre des deux 
langues officielles. On veut reconnaître de cette façon l’apport d’immigrants 
qui n’ont pas eu l’occasion de faire l’apprentissage des langues officielles mais 
dont le labeur a été source de richesse pour le pays. Enfin, on s’inspire des 
pratiques américaines pour retirer la citoyenneté aux citoyens naturalisés qui 
résident plus de six ans à l’étranger, pour exiger des nouveaux citoyens qu’ils 
prennent connaissance des responsabilités qu’implique le statut de citoyen et 
pour donner plus d’éclat aux cérémonies de naturalisation10.

En septembre 1945, le gouvernement canadien informe le gouvernement 
britannique et les autres membres du Commonwealth de son intention de 
légiférer sur la citoyenneté. Cela est de mise parce que le projet de loi cana­
dien fixe les conditions d’obtention du statut de sujet britannique, statut dont 
on peut se prévaloir dans l’ensemble du Commonwealth et qui donne, par 
exemple, le droit de vote. La réaction est très positive : la Grande-Bretagne,

8 ANC, MG 31 E87, Vol. 2, Dossier 2-7, Gordon Robertson, *  Canadian Citizenship Act Notes on 
Sections », 14 novembre 1945, p. 38.

9 Ibid., 20 avril 1945, R.G.R./L.F, Mémorandum for Paul Martin re : the meaning of British subject.

10 Ibid., p. 19, 26, 44.
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qui ne possède pas de loi sur la citoyenneté, est «. . .  most enthusiastic... » et 
adoptera à son tour, en 1948, une loi semblable à la loi canadiennes11. Cepen­
dant, le Cabinet canadien n’apparaît pas très enthousiasmé par le projet de loi 
préparé par le Secrétaire d’État et ses fonctionnaires. « It was obvious, note 
Martin, that most of my colleagues had other priorities » (P MARTIN, 1993, 
p. 70)12. En fait, le Cabinet était divisé sur l’article 26, qui déclare que le ci­
toyen canadien est sujet britannique. Pour sa part, le Secrétaire d’État aurait 
préféré ne pas inclure cet article —  « It left Canada with a mark of inferiority » 
—  mais il estimait que le projet de loi ne passerait pas en Chambre s’il ne 
comprenait pas une telle déclaration. Martin considérait que «. . .  [t]he com­
promise was a wise one and ensured passage of a measure that could not, and 
did not, seek to placate the extremists », c’est-à-dire les irréductibles de l’Em­
pire et les nationalistes canadiens-français qui voulaient éliminer toute réfé­
rence au statut de sujet britannique, qu’ils considéraient comme une marque 
d’infériorité (P. MARTIN, 1993, p. 74).

C/ DISCUSSIONS EN CHAMBRE
Les débats à la Chambre des Communes firent ressortir trois prises de 

position au sujet de l’identité canadienne. La première est la défense de la 
définition « britannique » de la nation canadienne. C’est à cette défense que 
s’emploient les députés conservateurs de l’Opposition lors des débats en 
deuxième lecture et de la discussion article par article du projet de loi en 
comité plénier. La seconde représentation définit la citoyenneté comme fon­
dée sur l’égalité en droit de tous les citoyens, de quelque langue, race, religion 
ou croyance qu’ils soient. Ce point de vue est partagé par les députés du parti 
CCF et par les députés canadiens-français qui s’exprimèrent durant les dé­
bats. Chez les députés francophones, l’expression de ce point de vue s’accom­
pagne à l’occasion d’une attaque contre les Conservateurs, traités de colonia­
listes ou accusés de se considérer supérieurs aux Canadiens qui ne sont pas 
d’ascendance britannique (par exemple, Liguori Lacombe, CANADA, 1947, 
p. 621 ; Jean-François Pouliot, p. 1025).

La position du gouvernement s’avère un compromis entre ces deux 
représentations divergentes de l’identité nationale. Ce compromis penche tou­
tefois beaucoup plus du côté de la première représentation que du côté de la 
deuxième. Lors de l’introduction du projet de loi aux Communes en octobre 
1945, le Secrétaire d’État met l’accent sur la continuité et la fidélité aux tradi­
tions incarnées par le projet de loi. Selon Martin, la nouvelle loi ne fait que 
consacrer une situation de fait qui existe depuis plusieurs années. « Il ne faut 
pas conclure, soutient-il lors de la discussion en deuxième lecture, que le

11 ANC, MG 26 J 1, fonds Mackenzie King, Vol. 410  (bobine C-9174), p. 369512, télégramme du 
Haut Commissaire canadien en Grande-Bretagne au Secrétaire d’État aux Affaires extérieures, 15 janvier 
1946. Voir également ANC, MG31 E87, Vol. 2, dossier 2-4, B ritish  N atio n a lity  B ill, 1 9 4 8 . S u m m a r y  o f  M a in  

Provisions, Londres, His Majesty’s Stationery Office, 1948, p. 2.

12 Même son sous-ministre, qui « belonged to the old school of empire » (P MARTIN 1993, p. 68), 
s’opposait à l’idée d’une citoyenneté canadienne.
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préseni bill apporte un changement radical ni que la nationalité canadienne 
n’existait pas antérieurement. Nonobstant les avis contraires, il existait une 
citoyenneté canadienne » (CANADA, 1946, p. 1368). Sur le plan légal, la ci­
toyenneté canadienne avait été définie par les lois de 1910, de 1914 et de 
1921. Le projet de loi ne fait que reprendre l’esprit de cette législation, tout en 
apportant quelques corrections techniques qualifiées de mineures.

Martin insiste ensuite sur le lien entre la citoyenneté canadienne et la 
qualité de sujet britannique. « Je veux en même temps qu’il soit bien entendu 
que cela [le projet de loi] n’enlèvera pas à quiconque le possède, ni aux per­
sonnes qui naîtront ou seront naturalisées à l’avenir, le statut de sujet britanni­
que... Pour ce qui est du Canada, le fait dominant sera d’être un citoyen cana­
dien. Et, comme corollaire, chose importante dans l’ensemble du 
Commonwealth, chacun sera aussi sujet britannique » (CANADA, 1946, 
p. 1368-1369). La citoyenneté canadienne constitue donc une façon d’expli­
citer la qualité de sujet britannique qui définit les Canadiens.

Indice du peu d’enthousiasme du gouvernement envers le projet de loi, 
celui-ci meurt au feuilleton de la Chambre. Le Secrétaire d’État l’introduit de 
nouveau au printemps de 1946. Martin adopte alors une stratégie quelque 
peu différente de celle de l’automne précédent. Il sollicite en premier lieu 
l’appui de l’Opposition conservatrice. Il note que son prédécesseur Conserva­
teur, C.H. Cahan, avait déposé un projet de loi semblable en 1931, projet 
retiré sans explication par la suite. Martin note également qu’en 1937 Cahan 
avait de nouveau manifesté le désir de voir une telle loi adoptée par le Parle­
ment. Martin évoque ensuite le consensus populaire. « Le moment est certes 
venu, à en juger par l’état de l’opinion publique dans tout le pays depuis la 
présentation du bill, où non seulement ceux qui ont eu surtout la responsa­
bilité de représenter le Canada sur les champs de bataille durant la dernière 
guerre, mais encore tous les Canadiens généralement qui sont fiers de leur 
pays, désirent, sous l’empire d’une disposition légale, jouir du droit incontes­
table de s’appeler citoyens canadiens... » (CANADA, 1947, p. 512-513).

En deuxième lieu, le Secrétaire d’État invoque la nécessité de reconnaître 
et de développer le sentiment national. Il s’agit d’« assurer à tous nos conci­
toyens une communauté de statut qui raffermira entre eux les liens de Cana­
diens ». « Le bill vise à établir définitivement une citoyenneté canadienne qui 
soit la base sur laquelle reposeront les droits et les privilèges des Canadiens » 
(CANADA, 1947, p. 133, 513). Le projet de loi « ... va de pair avec l’évolution 
du Canada en tant que nation. Il s’inspire de la fierté que nous inspirent à tous 
les réalisations de notre pays et les exploits de notre peuple. Il symbolise nos 
aspirations nationales » (CANADA, 1947, p. 512).

La représentation de la nation qui est évoquée dans le discours de Martin 
apparaît donc délibérément ambivalente. Elle est à la fois ethnique et civile, 
celle de la nation historiquement définie et celle de la nation en construction. 
La nation historique est la nation d’ascendance et de tradition britannique. La 
nation en construction est la nation où tous les citoyens sont égaux, et où 
ceux-ci contribuent collectivement à sa définition, sans égard à leur prove­
nance. Même si le projet de loi maintient les liens qui unissent les sujets 
britanniques et les privilèges qui découlent de ce statut, soutenant ainsi la
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nation ethnique, c’est sur la nation en construction que Martin met l’accent 
lors de la discussion du projet de loi. « Le bill à l’étude est destiné à créer, au 
pays, un sentiment d’unité et de solidarité » (CANADA, 1947, p. 1032). La 
Deuxième Guerre mondiale a suscité chez les Canadiens des manifestations 
d’héroisme et de bravoure sur les champs de bataille et de grandes réalisations 
économiques dans les ateliers et les usines du pays. On mobilise ce souvenir 
pour développer le sentiment national et pour continuer l’édification de la 
nation, car le sentiment national, comme la nation elle-même, est toujours en 
construction ; les deux demeurent inachevés.

En effet, les adhésions régionales sont encore trop fortes et nuisent à l’at­
tachement à l’ensemble du pays. « Il ne suffit pas d’être un bon citoyen de la 
Nouvelle-Écosse, un bon ontarien ou un bon albertain. Il faut nous mettre au- 
dessus des différences et des intérêts régionaux, si nous voulons faire tout ce 
que nous pouvons pour le Canada. Le seul moyen d’y arriver est d’encourager 
le sentiment d’un légitime nationalisme canadien ». On distingue ainsi le bon 
nationalisme que constitue la fierté nationale, du mauvais nationalisme, qui 
en serait le sentiment exagéré. « Il y a eu trop peu de fierté nationale chez 
nous ». Il ne faut pas craindre de développer ce sentiment. La loi sur la ci­
toyenneté n’est pas «. . .  une invitation au nationalisme... », lequel est associé 
aux atrocités de la guerre. « Ce n’est pas la conscience des liens qui unissent 
les gens de la collectivité et ceux de la nation qui est dangereuse, mais la 
perversion et l’exagération d’un tel sentiment » (CANADA, 1947, p. 519-520). 
Pour le moment, le Canada souffre non pas d’un excès de sentiment national, 
mais d’une insuffisance. La nouvelle loi sur la citoyenneté contribuera à déve­
lopper le sentiment national, notamment en prévoyant que les nouveaux Ca­
nadiens reçoivent une formation appropriée sur les droits et les devoirs des 
citoyens, et en les obligeant à prêter serment non seulement comme sujets de 
Sa Majesté, mais aussi comme citoyens du Canada. Ils s’engageront donc à 
respecter les lois du Canada et à en remplir les devoirs de citoyens.

Ce n’est que de façon incidente, dans la partie de son discours qui décrit 
les principales dispositions de son projet de loi, que Martin traite des liens 
entre la citoyenneté canadienne et la qualité de sujet britannique. Il souligne 
que la loi ne modifie pas la définition du sujet britannique de naissance qui 
prévaut au pays (CANADA, 1947, p. 516, 518). De même, l’exigence pour les 
sujets britanniques qui ne sont pas nés au Canada d’y habiter cinq ans avant 
de recevoir la citoyenneté canadienne reprend la disposition en vigueur. Seule 
la procédure de demande de citoyenneté diffère ; il faudra déposer sa demande 
auprès d’un tribunal, avec des pièces justificatives. Martin réitère cependant 
que « Les droits dont jouissent présentement les sujets britanniques resteront 
tels quels. Ce bill n’en supprimera ou n’en affaiblira aucun. Ces droits demeu­
reront précisément ce qu’ils sont actuellement » (CANADA, 1947, p. 1033). 
Ces droits comprennent notamment le droit de vote aux élections fédérales, 
provinciales et municipales, selon les conditions de résidence fixées par les 
différents niveaux de gouvernement.

L’ambivalence fondamentale du projet de loi, qui prétend définir une ci­
toyenneté égale pour tous en même temps qu’il continue à favoriser, par ses 
dispositions, les sujets britanniques, est relevée par certains députés. Le Libé-
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ral Édouard Rinfret, d’Outremont, estime que cette ambivalence est néfaste à 
l’objet même du projet de loi. Aux États-Unis, rappelle-t-il, tous les immi­
grants sont traités sur le même pied. « Je ne puis m’empêcher de penser. Mon­
sieur l’Orateur, que le traitement spécial qu’on accorde à cette catégorie de 
nouveaux venus [les immigrants d’origine britannique] nuit à l’unité cana­
dienne » en privilégiant une classe particulière d’immigrants (CANADA, 1947, 
p. 608). Plus tard dans le débat, le député conservateur Fulton relèvera la 
même ambivalence, mais pour mettre en doute l’affirmation du Secrétaire 
d’État selon lequel les conditions particulières faites aux sujets britanniques 
seront maintenues (CANADA, 1947, p. 1150).

L’Opposition officielle approuve le projet de loi en principe, sentant sans 
doute qu’il serait mal vu de rejeter l’idée d’une citoyenneté canadienne. Le 
Chef de l’Opposition, John Bracken, ne participe pas au débat. C’est le député 
de Lake-Centre, J.G. Diefenbaker, qui se fait le porte-parole des Conserva­
teurs. Diefenbaker se réjouit du projet de loi, qui « réalise le rêve de ma vie » 
(CANADA, 1947, p. 520). Les Conservateurs s’emploient par contre à défen­
dre la définition « britannique » du Canada, notamment en défendant les pri­
vilèges des sujets britanniques pour l’obtention de la citoyenneté canadienne. 
Pour eux, le statut de sujet britannique est garant de liberté. Selon Diefenba­
ker, « Le Canada ... signifie une citoyenneté qui conserve dans cette partie de 
l’Amérique du Nord le plus bel héritage des peuples britanniques où que ce 
soit au monde. Il signifie pour les Canadiens, indépendamment de l’origine 
ethnique, la liberté et la tolérance » (CANADA, 1947, p. 524). Le député C.C.I. 
Merritt, de Vancouver, insiste sur le fait que le concept de sujet britannique est 
assimilable à celui de liberté. « Nous avons foi dans le statut de sujet britanni­
que et nous voulons, à titre de Canadiens, demeurer sujets britanniques parce 
que, pour nous, l’Empire britannique ou la communauté des nations britanni­
ques, comme on voudra l’appeler, a été et restera longtemps le plus puissant 
bastion de la liberté dans l’univers. Nous voulons demeurer sujets britanni­
ques. Nous sommes fiers aujourd’hui d’être sujets britanniques parce que cette 
qualité nous est un garant de liberté » (CANADA, 1947, p.810).

Pour ces députés, la tradition de liberté appartient au premier chef aux 
sujets britanniques, où qu’ils habitent. Les sujets britanniques sont déjà péné­
trés de la tradition britannique et ils n’ont pas besoin d’en faire l’apprentissage 
avant d’être admis dans les rangs des citoyens canadiens. C’est pourquoi, sou­
tient G.R. Pearkes, député de Nanaimo, il faut maintenir la préférence accor­
dée aux sujets britanniques dans l’obtention de la citoyenneté canadienne, car 
ceux-ci sont déjà au courant de « ... notre système de gouvernement, de nos 
coutumes et de nos institutions, coutumes et institutions qui sont en somme 
identiques dans toutes les parties du Commonwealth britannique » (CANADA, 
1947, p. 716). Le député d’Eglinton, Donald Fleming, abonde dans le même 
sens : le sujet britannique « ... n’a pas à se mettre à l’école de la démocratie. Il 
a l’habitude d’envisager les choses selon l’attitude traditionnelle des Britanni­
ques en face de la démocratie, des droits de l’homme, de l’égalité des citoyens 
devant la loi, de leur droit d’élire le gouvernement de leur choix ». Il possède 
les mêmes traditions et la même philosophie de la vie que les Canadiens (CA­
NADA, 1947, p. 1078, 1089).
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Le sujet britannique possède une deuxième qualité. 11 parle déjà « l’une 
ou l’autre des langues officielles » (CANADA, 1947, p. 1089). L'intégration à 
la société canadienne en est facilitée. Voilà une façon indirecte de dire que 
l’immigrant britannique renforcera le caractère britannique du Canada. Davie 
Fulton laissera paraître les véritables sentiments de certains Conservateurs :
« Sachons... cultiver un authentique sentiment de solidarité impériale... réali­
ser l’idéal de l’union de tous les peuples anglophones » (CANADA, 1947, 
p. 1097). Pour les Conservateurs, la représentation de l’identité canadienne se 
confond avec celle de sujet britannique, et le concept de sujet britannique 
n’est pas seulement lié à la tradition politique, mais à l’héritage culturel.

Les Conservateurs ont recours à ces arguments pour presser le gouverne­
ment d’éliminer les dispositions du projet de loi sur la citoyenneté qui leur 
apparaissent blessantes pour les sujets britanniques. Le député de Broadview 
(Toronto), T.L. Church, reconnu pour son ardeur impérialiste, s’était prononcé 
contre le projet de loi, qui « conduira à la désunion » (CANADA, 1947, p. 133, 
611). Il n’en voyait pas l’utilité. « Je suis Canadien et sujet britannique. Ce 
n’est qu’une seule et même chose. C’est ce que le ministre et le cabinet ont 
oublié quand ils ont rédigé ce projet de loi... Il est singulier que certains de 
ceux qui appuient ce bill en dehors de la Chambre semblent favoriser une 
république au Canada semblable à celle que désirent l’Afrique du Sud et l’Eire » 
(CANADA, 1947, p.612). Selon Church, le projet de loi n’est demandé que 
par « ... un petit nombre de gens, venant presque tous d’une même province... » 

L'adversaire est de cette façon désigné sans être nommé. « À mon sens, 
poursuit Church, [le projet de loi] est un avis que nous remettons à la mère 
patrie pour lui signifier que nous ne voulons plus accepter ici ses citoyens, 
que nos portes leur sont fermées » (CANADA, 1947, p.608). Le gouverne­
ment donnerait donc des armes à ceux qui veulent renverser la monarchie et 
rejeter la tradition britannique. Il considère que « ... les sujets britanniques, 
venant d’autres pays de l’Empire y compris la mère-patrie, sont traités comme 
des intrus et des étrangers » (CANADA, 1947, p.613) parce qu’ils doivent 
déposer devant un tribunal des pièces justificatives attestant leur résidence au 
Canada et leur statut de sujet britannique. Selon le député Donald Fleming, 
« le bill à l’étude vise à humilier les sujets britanniques d’autres pays du Com- 
monwealth ; ce n’est pas ainsi que nous réaliserons l’unité si ardemment dési­
rée » (CANADA, 1947, p. 704). Le député de York-Sud, Allan Cockeram, im­
migrant britannique arrivé au Canada en 1914, évoque sa qualité de soldat 
canadien durant la Première Guerre et trouve « ... révoltant que le secrétaire 
d’État soumette des sujets britanniques, qui nous viennent d’autres pays de 
l’Empire, aux ennuis et à l’humiliation que leur imposera cette loi » (CANADA, 
1947, p. 709). Quant au député Kidd, de Kingston, il considère que « ce pro­
jet de loi sert d’instrument pour proclamer à la Chambre et au pays qu’il se 
trouve en cette enceinte des éléments antibritanniques qui n’ont désir d’accor­
der la préférence aux sujets britanniques ». Il ajoute que « [l]es sujets britan­
niques du monde entier ne devraient pas, aux fins de l’immigration, être ran­
gés dans la même catégorie que les étrangers qui ont combattu contre 
l’Empire » (CANADA, 1947, p. 813-814). Le député J.R. MacNicol, ancien 
président de la British Imperial Association, considère lui aussi que les sujets
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britanniques ne devraient pas être contraints à attendre cinq ans avant de 
pouvoir obtenir la citoyenneté canadienne (CANADA, 1947, p. 1014).

Au nom de l’héritage culturel britannique, certains députés conservateurs 
de Colombie-Britannique profitent du débat sur le projet de loi pour deman­
der au gouvernement quelles mesures il entend prendre pour empêcher que 
ne retournent sur la côte du Pacifique les Japonais (autant ceux qui sont nés 
au Japon que ceux qui sont nés au Canada —  et donc sujets britanniques) qui 
en ont été expulsés pendant la guerre. Selon ces députés, les Japonais sont 
inassimilables sur le plan culturel et politique ; certains d’entre eux auraient 
maintenu des contacts avec les représentants du Japon au Canada, seraient 
passés au Japon durant la guerre et auraient combattu au sein des forces japo­
naises (CANADA, 1947, p. 717-718). Cela autorise les Conservateurs à de­
mander l’exclusion de tous les Japonais de la Colombie-Britannique. « ...[E]n 
nous plaçant au point de vue élevé du christianisme... », le député Pearkes 
conseille aux Japonais du Canada, et aux Canadiens d’ascendance japonaise, 
de retourner au Japon (CANADA, 1947, p. 717-718). La tradition de liberté 
des sujets britanniques trouve là ses limites.

Même si elle considère le Canada comme société britannique, la députa­
tion conservatrice ne peut cependant pas ignorer la présence des Canadiens 
français au pays. Selon Donald Fleming, le Canada est composé de deux prin­
cipaux groupes ethniques : les Canadiens d’ascendance britannique et les Ca­
nadiens d’ascendance française (CANADA, 1947, p. 700). Il cite une déclara­
tion du parti conservateur qui se targue de « ...la société fructueuse qu’il [le 
pani] forme entre les deux grands peuples, français et anglais, du pays. Ces 
deux cultures, nous le croyons sincèrement, sont des parties intégrantes de 
l’essor futur de notre pays. Le Canada sera grand dans la mesure où s’enten­
dront et s’harmoniseront nos deux peuples originaires, aussi bien que ceux 
des autres races, dont le travail commun a servi à l’édification de la patrie » 
(CANADA, 1947, p. 705). Il mentionne l’entente fondatrice entre les deux 
« races », lors de la Confédération: « ...sans l’article 133 [de l’Acte de l’Améri­
que du Nord Britannique, qui reconnaît le français comme langue officielle au 
Parlement fédéral], l’acte fédératif n’eût jamais été signé et, sans lui, la Confé­
dération ne saurait se maintenir » (CANADA, 1947, p. 701).

Mais, à en juger par le peu d’interventions sur le sujet, la présence de 
l’élément francophone au Canada n’est pas considérée comme un élément 
fondamental de l’identité canadienne. Les députés conservateurs ne traitent 
de cette présence que pour rappeler les hésitations des Canadiens français à 
servir sous les drapeaux lors des deux derniers conflits mondiaux (CANADA, 
1947, p. 709). Ces remarques servent de répliques à certains députés franco­
phones qui dénoncent la préférence que les Conservateurs veulent maintenir 
en faveur des sujets britanniques comme un relent de colonialisme et un man­
que de loyauté envers le Canada. On leur retourne l’accusation en leur repro­
chant leur attachement à leur qualité de Canadiens français. « Soyons francs, 
dit Donald Fleming ; il existe chez nous un problème racial dont la solution 
n’est pas facile. Il a créé le canadianisme mitigé [traduction par le journal des 
débats de hyphenated Canadianism] qu’il incombe à tout citoyen canadien de 
combattre. Il nous faut rejeter l’idée du canadianisme à qualificatif [hyphenated
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Canadianism dans le texte anglais original] qui ne concorde aucunement avec 
la conception mondiale de la citoyenneté canadienne ou de l’unité canadienne. 
Ceux qui placent la race au-dessus de l’unité canadienne ou de la citoyenneté 
canadienne, rendent un très mauvais service au Canada » (CANADA, 1947, 
p. 700).

Ainsi, lorsque Diefenbaker présente un amendement visant à inclure une 
déclaration des droits des citoyens dans le projet de loi, il entend par ces 
droits les droits britanniques traditionnels d'habeas corpus, de liberté de pa­
role, et d’égalité de traitement sans égard à la race ou à la religion, mais il 
n’inclut pas les droits des minorités, comme le fait remarquer le député Lesage 
de Montmagny-L’Islet (CANADA, 1947, p. 1322). Diefenbaker considère en 
effet tous les Canadiens égaux, sans égard à leur origine ethnique, et insiste 
pour qu’on puisse se déclarer de nationalité canadienne lors des recensements 
(CANADA, 1947, p. 521). Il est donc logique qu’il ne reconnaisse pas de droits 
spécifiques à des groupes ethniques en particulier.

Les contradictions évidentes dans les prises de position conservatrices 
sont relevées par les députés du CCF. Le député Knight de Saskatoon dénonce 
l’attitude de ses collègues conservateurs :

« Peut-être la répugnance de mes amis progressistes-conservateurs à ac­
cepter le certificat de citoyenneté est-elle inspirée moins par le sens pratique 
que par l’orgueil racial et le désir de jouir d’une situation privilégiée dans la 
société canadienne... Il ne doit pas y avoir de situation ni de groupes privilé­
giés au Canada, pas plus qu’il ne doit y avoir une ou plusieurs provinces 
privilégiées. Nous voulons l’égalité pour tous... Comme on pourrait voir dans 
mes paroles une censure à l’endroit des Canadiens anglophones, je dirai à mes 
amis libéraux de langue française qu’un bon Canadien ne doit pas limiter son 
horizon à une seule race ni à une seule province. Au contraire, il nous faut 
voir l’ensemble des provinces canadiennes, les concevoir comme un seul tout » 
(CANADA, 1947, p. 1020).

Son collègue MacInnis, député de Vancouver-Est, ne se gêne pas pour 
mettre en doute l’adhésion des Conservateurs aux principes universalistes ins­
crits dans l’amendement déposé par Diefenbaker. Il s’en prend aux députés 
Howard Green et G.R. Pearkes, auxquels il reproche leurs attaques contre les 
Japonais. Qui, demande-t-il, de Diefenbaker ou de Green, représente le point 
de vue de l’Opposition officielle (CANADA, 1947, p. 1508, 1515-1517)? 
« Pour les honorables députés de la Colombie-Britannique de cette partie de 
la Chambre, la citoyenneté dont il s’agit, autant que je sache, est celle de ceux 
qui parlent la langue anglaise. Peut-être accepteraient-ils aussi la langue fran­
çaise, car il serait de mauvaise politique de l’exclure » (CANADA, 1947, 
p. 1508). Il met au défi le gouvernement de soumettre à la Chambre un projet 
de loi pour priver les Canadiens de souche japonaise de leur citoyenneté, 
comme le demande son voisin conservateur de Vancouver-Sud, Howard 
Green: « Nous connaîtrons alors ceux qui appuient la liberté au sens large, 
c’est-à-dire, indépendamment de la race, de la couleur, des croyances ou de la 
langue, et ceux qui préconisent la liberté pour le petit nombre des élus » 
(CANADA, 1947, p. 1516). Voilà donc le contraste établi clairement entre la
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définition ethnocentrique de l’identité canadienne, sur laquelle s’appuient les 
Conservateurs, et la position prônée par le CCF.

En effet, le CCF défend une vision universaliste de la nationalité. Ses 
députés croient en l’égalité de tous les citoyens sans distinction. « Quelles que 
soient leur couleur, leur race ou leur profession religieuse, affirme le député 
de Yorkton, G.H. Castleden, tous les êtres humains, dans les limites du Ca­
nada, doivent se sentir les égaux de tous leurs concitoyens ». Ces valeurs sont 
inscrites au programme du parti (CANADA, 1947, p. 733-734). Le député 
Stewart, de Winnipeg-Nord, réclame le même traitement pour tous les Cana­
diens sans égard à la façon dont ils ont obtenu la citoyenneté. Cette revendica­
tion est nécessaire, car « ...les divers groupes et minorités ne bénéficient pas 
de l’égalité dans notre pays... Les groupes minoritaires du Canada ont été 
victimes de distinctions injustes, attribuables à l’ignorance, à l’étroitesse d’es­
prit et à la stupidité, et ces injustices se perpétuent dans cette Chambre » 
(CANADA, 1947, p. 712).

Tout comme les Conservateurs, les députés du CCF profitent du débat 
pour dénoncer certaines dispositions du projet de loi qui contreviennent à 
leurs principes. Au sujet de l’obtention de la citoyenneté, le député Stewart 
déclare : « Je ne vois pas pourquoi tous les immigrants, peu importe d’où ils 
viennent, ne seraient pas tous traités de la même manière » (CANADA, 1947, 
p. 1145). Le chef du CCF, M.J. Coldwell, voudrait que « ...que tous les ci­
toyens, sans exception, fussent suffisamment protégés par la loi » (CANADA, 
1947, p.1197).

Quant aux représentants du parti créditiste, ils approuvent également le 
projet de loi dans son principe. Ils soulèvent cependant les mêmes objections 
que les députés du CCF à propos des différences de traitement prévues par le 
projet de loi entre différentes catégories de citoyens. « Nos lois devraient être 
les mêmes pour les Canadiens de naissance et pour les naturalisés » (CA­
NADA, 1947, Hlynka, p. 601-602).

Les divergences des partis ne provoquent cependant pas d’opposition de 
principe au projet de loi13. Tous appuient le projet de donner un caractère 
explicite à la citoyenneté canadienne. Presque tous les députés qui s’expri­
ment lors du débat appuient également la confirmation de la qualité de sujet 
britannique qui est l’apanage des Canadiens. Lambivalence contenue dans le 
projet de loi reflète l’ambivalence de la majorité des députés quant au sens à 
donner au concept de citoyenneté. Les députés du CCF et quelques députés 
libéraux canadiens-français préféreraient toutefois que l’allégeance des Cana­
diens à la Couronne britannique, qui constitue selon Paul Martin la caractéris­
tique du sujet britannique (CANADA, 1947, p. 1162), soit exprimée autre­
ment dans la loi. Ils proposent en amendement que l’expression « sujet 
britannique » soit remplacée par celle de « sujet de Sa Majesté en tant que 
souverain du Canada » (CANADA, 1947, p. 1022, 1182-1185). Cet amende­
ment est défait. De plus, le gouvernement cède aux pressions de l’opposition 
conservatrice et modifie le projet de loi pour que les sujets britanniques n’aient 
pas à se présenter devant un tribunal de citoyenneté pour obtenir leur

13 Sauf pour le Conservateur T.L. Church.
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certificat ; ils pourront s’adresser directement au ministre (CANADA, 1947, 
p. 1130). Les Conservateurs avaient dénoncé les dispositions originelles du 
projet de loi sur ce sujet comme une atteinte aux droits des sujets britanni­
ques. Il ne s’agit que d’une question de procédure administrative et non d’une 
véritable question de droits, mais l’agitation conservatrice a eu son effet et le 
statut privilégié des sujets britanniques a été confirmé dans la loi.

Ainsi, malgré quelques objections que le ministre Martin qualifie 
d’« extrémistes » (Martin, CANADA, 1947, p. 1032), le consensus qui se dé­
gage au parlement représente la nation canadienne comme étant composée de 
sujets britanniques, et favorisant les sujets britanniques par rapport aux autres 
immigrants dans la société canadienne. Le maintien de la tradition britanni­
que est au centre des interventions des députés conservateurs, comme il est 
au cœur du projet de loi préparé par le gouvernement libéral. Dans l’éventua­
lité d’une révision de la loi électorale, le chef du CCF, M.J. Coldwell, souhaite­
rait que l’on accorde aux immigrants de culture anglo-saxonne le droit de vote 
plus rapidement qu’aux autres immigrants : « Si on vient qu’à modifier la loi 
sur le cens électoral et la loi sur les élections... je voudrais qu’une distinction 
fût établie entre les gens venus au Canada d’un pays où les institutions et la 
langue sont différentes et les gens venus d’autres pays dont les institutions 
démocratiques sont analogues aux nôtres, qu’il s’agisse des États-Unis, du 
Royaume-Uni ou de l’une quelconque des nations du Commonwealth » (CA­
NADA, 1947, p. 1021). Cela constitue une position un peu surprenante de la 
part du chef du CCF, dont les autres porte-parole durant les débats sur le 
projet de loi insistent plutôt sur l’égalité de tous les citoyens. Quelques dépu­
tés de la majorité libérale rappellent également l’importance du statut de sujet 
britannique et souhaitent maintenir les privilèges qui y sont associés pour les 
immigrants britanniques (par exemple, Reid, CANADA, 1947, p. 1145).

Par ailleurs, la tradition britannique est invoquée pour la défense des 
droits des citoyens et l’idée d’un Bill o f Rights reçoit l’approbation en principe 
de la majorité des intervenants dans le débat parlementaire, même si le projet 
avancé par Diefenbaker ne passe pas la rampe. La question est d’actualité au 
printemps de 1946, alors que le Parlement apprend que le Cabinet a eu re­
cours à des décrets secrets, en octobre 1945, pour autoriser la détention pro­
longée de personnes soupçonnées d’espionnage ou de désertion de l’armée 
américaine14. Cependant, il est clair que la conception universaliste de la 
citoyenneté est balisée par le principe dominant du maintien de la tradition et 
de la culture britanniques.

14 Ce som les décrets C.P. 6444, émis le 5 octobre 1945, et C.P. 6577, émis le 22 octobre 2945. Dans 
les débats sur le projet de loi sur la citoyenneté, Diefenbaker invoque l’existence de ces décrets pour mon­
trer la nécessité d’un B ill o f  R ights. L’amendement qu’il soumet à la Chambre vise de manière spécifique les 
violations des droits civils contenues dans ces décrets. Sur le sujet, voir les éditoriaux du Winnipeg F r ee  P ress  

cités plus bas.
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D/ RÉACTIONS DANS LA  PRESSE
La grande presse anglophone reprend ces positions dans son analyse du 

projet de loi, tout en mettant l’accent sur les préoccupations propres à la ré­
gion qu’elle dessert15. Le Globe and Mail de Toronto, le Journal d’Ottawa, le 
Herald de Calgary et la Gazette de Montréal offrent un point de vue qui se 
rapproche de celui de l’opposition conservatrice, tandis que le Free Press de 
Winnipeg, le Sun de Vancouver et le Star de Montréal sont davantage favora­
bles aux dispositions du projet de loi, les deux premiers défendant une con­
ception universaliste de la citoyenneté. À l’autre extrémité du pays, le Chronicle 
Herald, de Halifax, ne juge pas opportun de prendre position en page édito­
riale.

Le Globe and Mail, organe conservateur, approuve le projet de loi, car il 
considère que le temps est venu de créer une citoyenneté canadienne. Le jour­
nal ne publie qu’un seul éditorial sur la question : il porte sur le projet de loi 
déposé en octobre 1945 (24 octobre 1945, p. 6, « A Canadian is a Canadian »). 
La seule réserve exprimée porte sur la reconnaissance de la citoyenneté cana­
dienne dans les pays qui n’ont pas de représentation diplomatique canadienne. 
On voudrait l’assurance que des dispositions ont été prises avec le gouverne­
ment britannique pour qu’il continue de s’occuper des sujets canadiens là où 
le Canada n’a pas de représentation diplomatique, « ...pending the day when 
all the gaps in our diplomatic representation abroad are filled... ».

Le journal suit de près le déroulement des débats sur le projet de loi. Une 
dizaine d’articles rendent compte des principales interventions en Chambre. 
Ces articles mettent surtout l’accent sur l’amendement présenté par Diefenba­
ker pour inclure une déclaration des droits dans la loi sur la citoyenneté, de 
même que sur les efforts des Conservateurs pour préserver les privilèges des 
sujets britanniques immigrant au Canada. Le journal accorde également beau­
coup d’attention aux rapports entre francophones et anglophones qui font 
l’objet d’interventions durant le débat parlementaire. Le journaliste du Globe 
and Mail est particulièrement frappé par l’intervention d’Édouard Rinfret, dé­
puté d’Outremont, dont le long discours vise à remplacer l’expression « sujet 
britannique » par « sujet canadien de Sa Majesté ». Rinfiet condanme les for­
mes étroites d’appartenance, tant chez les Canadiens français que chez les 
anglophones. « He struck from the shoulder at narrow ‘French nationalism’ of 
Quebec, and turned with no less a blow on those of British stock who insisted 
on being more British than the citizens of Great Britain. These were Canadians 
only in name— in soul they were still French, English, Irish or Scottish... Op­
position Leader John Bracken was among the loudest in his applause as the 
Quebec member resumed his seat, and was joined by a scattered number of 
his party group » (« First Speech Holds House Spellbound », 6 avril 1946, p. 
1)16..

15 Nous n ’avons pu dépouiller que les journaux dont on trouve des copies sur microfilm à Montréal.

16 La dernière panie de la phrase fait allusion aux tensions qui existent au sein du parti conserv'ateur 
entre son chef, John Bracken, qui se déclare en faveur de l’égalité entre francophones et anglophones, et 
l’aile pro-britannique, dont T.L. Church est le représentant le plus fervent.
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Le Globe and Mail affiche sa conception de l’identité nationale à propos 
d’un autre projet de loi qui est débattu en Chambre au début d’avril 1946. Il 
s’agit du projet n° 8, qui a pour objet de changer le titre de la fête du 1er juillet 
de Dominion Day en Canada Day. Le journal y voit le même esprit anti-britan­
nique qui se manifeste dans les dispositions du projet de loi sur la citoyen­
neté. Il est éclairant de citer l’éditorial (« What’s In a Name? », 8 avril 1946,
p .6):

“This newspaper has frequently declared that it favors a strong Canadian 
consciousness. It would favor the abandonment of all hyphenated distinc­
tions between Canadians of different national origins. It favors a recognized 
Canadian citizenship. It fails to see, however, how any of these things is 
hindered by the fact that this country is known as The Dominion of Canada’. 
How ridiculous to think of that honorable and historic phrase as an ‘outmoded 
connotation of colonialism!’

“A nation without a past is an anomaly. It is as imperfect an entity as a 
person who has lost his memory. To attempt a deliberate erasure of historical 
fact is to injure, not augment, national consciousness... There is more than a 
thread of connection between this strange bill and the clause in the Canadian 
Citizenship Bill, which would force British subjects from other parts of the 
world to go through the same form of naturalization which people of non- 
British nationality are required to accept. The philosophy behind the two is 
the same. It will be a sorry day for Canadians when legitimate and worthy 
national pride turns into a species of racial arrogance, which lays about it with 
hatred or contempt, for all outside our borders. Whether July 1 is called Do­
minion Day, or Canada Day, is in itself of no great moment. What is significant 
is the spirit which demands the change.”

On remarque dans ce passage à la fois une déclaration de foi dans un 
canadianisme sans trait d’union, une défense de la tradition britannique et 
une accusation de racial arrogance proférée à l’endroit des députés libéraux 
canadiens-français qui préconisent un nationalisme canadien sans attache à la 
Grande-Bretagne. Au Canada, toutes les « races » sont égales, à condition que 
la « race » britannique maintienne ses privilèges. Le journal appuie la posi­
tion de la plupart des députés conservateurs qui interviennent dans le débat 
aux Communes.

Le Journal d’Ottawa adopte une position semblable à celle du Globe and 
Mail. Il publie également une dizaine de reportages sur le projet de loi, mais 
ceux-ci paraissent plus loin dans les pages intérieures du journal, ce qui indi­
que un intérêt moindre pour les péripéties du débat parlementaire. Toutefois, 
la direction du journal considère que le projet de loi sur la citoyenneté fait 
partie d’un complot « ultra-nationaliste » pour détacher le Canada de la 
Grande-Bretagne. Ce complot comprend l’adoption d’un drapeau canadien et 
d’un hymne national ainsi que la transformation du Dominion Day en Canada 
Day. Cette dernière mesure provoque deux éditoriaux qui attaquent l’étroi­
tesse d’esprit de ceux qui l’ont proposée (6 avril 1946, p.8 ;  11 avril 1946, 
p. 8). La condamnation est reprise en bloc dans l’éditorial du 16 avril, intitulé 
« Young Men in a Hurry », qu’il vaut la peine de citer un peu longuement:
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“Why are our young ultra-nationalists, so influential with the present 
Government, in such an infernal hurry with their ultra-nationalist schemes? 
In a single session of Parliament we have measures to change ‘Dominion Day’ 
to ‘Canada Day’, to make Canadian citizenship more narrowly Canadian, and 
to create a ‘distinctive Canadian flag’. This at a time when this country is beset 
with tremendous problems, when the question of housing for our people has 
become desperately acute, and when the lack of reconversion generally is 
grave.’

“Taken singly, or even collectively, these nationalist bills are of small conse­
quence ; contain little about which any adult mind needs to grow excited. 
What we dislike about them is what they show of the unseemly haste of cer­
tain people in this country, many of them very close to the Government, to rid 
Canada of anything suggesting the British connection. This country is free ; is 
absolutely self-governing. What is the sense, the underlying spirit, of feverish 
haste in emphasizing the matter by a quick procession of narrow, ultra­
nationalist laws which, while they mean practically nothing, are yet offensive, 
in a sentimental way, to many of our people? Surely it is possible to love 
Canada, to give her our first affection and loyalty, without going about with a 
chip on our shoulders in narrow nationalism, and seemingly in dislike and 
suspicion of other countries of our own British Commonwealth? That sort of 
thing isn’t Canadianism ; it is an inferiority complex.”

Le complot serait le fait d’une faction canadienne-française du parti Libé­
ral, quoique cela ne soit pas dit clairement ; l’expression ultra-nationalist sert 
ici de code pour désigner l’ennemi anti-britannique, qui ne peut être que le 
nationalisme canadien manifesté par les Canadiens français du parti Libéral. Il 
semble que le journal inclue le Secrétaire d’État, Paul Martin, dans la catégorie 
des ultra-nationalistes. Martin s’était dit être « aux trois quarts » canadien- 
français lors du débat sur le projet de loi (CANADA, 1947, p. 1104).

Quelques jours plus tard, la rédaction du Journal demande en éditorial le 
report du projet de loi sur le drapeau (17 mai 1946, p. 4). Le drapeau devrait 
susciter l’adhésion de la grande majorité de la population, ce qui n’est pas 
encore le cas. Il n’y a pas d’urgence à adopter un drapeau canadien : « We still 
have the Union Jack, have the Union Jack until we decide upon something 
else, and it has given us reasonably good satisfaction ». Heureusement, note le 
Journal dans son éditorial du 23 mai 1946, la province d’Ontario sert de rem­
part aux traditions britanniques. La tradition du Empire Day se maintient 
malgré les nationalistes de la Chambre des Communes. Citons encore une 
fois :

“Happily Empire Day, May 23, is an institution of the province of Onta­
rio, specifically of the Department of Education for Ontario, and so it cannot 
be touched by the zealous gentlemen of the House of Commons whose 
nationalistic ideas are hurt by calling July 1 Dominion Day’

“Empire Day remains Empire Day, without apologies or excuses...’
“Our children must not be left unacquainted with the proud story of the 

British Empire in war and peace, must not be imbued with the impression 
that ‘Empire’, in this connection, is a term of contempt or reproach. At least in 
Ontario we must maintain our traditions, must ‘remember with gratitude and
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with hope’, as Premier Drew puts it, ‘all that the British Empire stands for in 
the world today.”

Pour le Journal, la loi sur la citoyenneté est donc entachée du même na­
tionalisme virulent que les autres mesures de mise à jour des symboles natio­
naux canadiens présentées au Parlement au printemps de 1946. La direction 
du journal n’offre donc pas son appui au projet de loi en page éditoriale, mais 
elle n’ose pas non plus le condamner explicitement.

À Calgary, le Herald, de la chaîne Southam, appuie le projet de loi en 
1945, lorsqu’il est présenté pour la première fois à la Chambre des Commu­
nes (23 octobre 1945, p. 7 ; 26 octobre 1945, p. 4). Le projet de loi, lit-on en 
page éditoriale, devrait généralement recevoir l’approbation des Canadiens 
comme des futurs citoyens. Au printemps 1946, cependant, le journal adopte 
la même position que les députés de l’Opposition conservatrice concernant 
les conditions imposées aux futurs immigrants britanniques pour l’obtention 
de la citoyenneté canadienne. Dans un éditorial intitulé « British Subjects 
Should Not Be Affronted », on peut lire : « The five-year residence rule should 
be omitted from the new act as it applies to them because it is to be presumed 
that they already understand and appreciate the principles of democracy and 
democratic government. It is an affront to the people of Britain, for instance, 
to oblige them to pass through a period of probation before winning Canadian 
citizenship ». Le journal consacre cependant moins d’espace à la question de 
la citoyenneté et rapporte les débats parlementaires dans des articles de nou­
velles assez brefs. La défense des traditions britanniques préoccupe moins la 
rédaction de ce journal que celles du Globe and Mail ou du Journal

À Montréal, la Gazette donne son accord au projet de loi lors de sa pré­
sentation à l’automne de 1945. L’éditorial du 24 octobre attire l’attention sur 
le maintien des liens entre les sujets britanniques à travers le monde. « The 
bill quite rightly preserves and clarifies the reciprocal rights of citizenship and 
voting privileges assured British subjects taking up domicile in Canada, and 
Canadians moving to other British territories ». Le projet de loi fournit enfin 
une définition de la nationalité canadienne, ce qui est particulièrement impor­
tant au Québec, dont la loi sur les élections stipule la nationalité canadienne 
comme condition d’éligibilité. Les comptes rendus des débats font souvent la 
première page et mettent l’accent sur les critiques adressées aux nationalistes 
canadiens-français par leurs compatriotes (22 mars 1946, p. 6 ; 10 avril 1946, 
p. 1). Mais on ne se préoccupe guère de la question des Canadiens d’origine 
japonaise, qui agite la Colombie-Britannique.

Le Winnipeg Free Press, d’orientation libérale, défend une conception uni­
versaliste de la citoyenneté. Il n’hésite pas à critiquer le gouvernement au sujet 
des décrets secrets, dans des éditoriaux aux titres mordants: « Civil Liberty 
Restored » (3 avril 1946, p. 13), « Running Wild With Power » (4 avril 1946, 
p. 15) et « Star Chamber Methods » (30 avril 1946, p. 11). Le journal sera cité 
par Diefenbaker à l’appui de son amendement (CANADA 1947, p. 1327). Il 
réclame le retrait de ces décrets et félicite le député conservateur d’avoir attiré 
l’attention de la Chambre sur leur existence (p. 15). Le quotidien l’appuie 
dans sa défense des droits civils et souligne que « [t]he stmggle for the protec-
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lion of civil liberties in Canada has been a continuous one... the struggle for a 
Bill of Rights for Canada must go on » (9 mai 1946, p. 13).

Conséquent dans ses prises de positions, le journal dénonce le discours 
« racialist » du député conservateur Howard Green à l’endroit des Canadiens 
de souche japonaise et considère que ce discours représente la position du 
parti conservateur : « ...the Conservative Party now raises the doctrine of ra­
cial persecution at a time when it is solemnly pledged to condemn it » de par 
son adhésion à la Charte des Nations-Unies. Selon le journal, la demande 
d’exclusion des Japonais du littoral du Pacifique est « ...purely fascist... if this 
principle is once accepted it can be applied to any racial minority on behalf of 
any majority in any province. The possibilities of such a process in a nation of 
minorities are obvious » (13 avril 1946, p. 17).

Quelques jours avant d’exprimer son désaccord avec le gouvernement 
sur la question des droits civils, le Winnipeg Free Press fait une large place, 
dans ses pages, au projet de loi sur la citoyenneté. Une série de cinq articles, 
signés par Grant Dexter, paraît à la fin mars 1946 (22 mars, p. 13 ; 23 mars, 
p. 13 ; 25 mars, p. 11 ; 26 mars, p. 11 ; 27 mars, p. 13). Ces articles sont mani­
festement inspirés par le gouvernement (P MARTIN, 1993, p. 70): le texte 
ressemble fort au discours de présentation que Paul Martin fera au début d’avril 
à la Chambre des Communes. Dexter explique notamment que « Many peo­
ple would have preferred to keep Canadian citizenship entirely separate from 
the status of a British subject. And from the nationalist point of view there is a 
great deal to be said for doing so ». Néanmoins, le gouvernement a décidé de 
donner aux « ., .British subjects a higher status in this country than is extended 
to aliens » et il s’imposait de maintenir la qualité de sujets britanniques aux 
Canadiens pour leur permettre de conserver les avantages que cela leur con­
fère dans les pays du Commonwealth (26 mars 1946, p. 11). Le journal ne 
conteste pas cette orientation dans ses pages éditoriales.

Sur la côte ouest, le Vancouver Sun, de tendance libérale, publie une di­
zaine d’articles qui rendent compte du débat en Chambre. 11 s’agit le plus 
souvent de dépêches de la Presse canadienne. Trois des articles sont coiffés de 
titres qui attirent l’attention sur « le problème japonais » sur la côte ouest et 
rendent compte des discours des députés conservateurs de la Colombie-Bri­
tannique sur le sujet. En page éditoriale, le journal prend position en faveur 
du gouvernement dans le traitement accordé aux Japonais. « Japanese born in 
this country can stay here as long as they wish. The only citizenship that the 
government proposes to cancel is that formerly held by several thousands of 
naturalized Japs whose loyalty to the land which adopted them was shown to 
be inferior to their loyalty to the land of their birth. While Canada was at war 
with Japan they asked to be sent home. Canada has acquiesced in the choice 
of those who didn’t change their minds until they discovered that Japan had 
been defeated. Nothing could be fairer than that » (11 mai 1946, p.4).

Le Sun appuie le projet de loi sur la citoyenneté et rappelle que les privi­
lèges accordés aux sujets britanniques sont maintenus (6 mai 1946, p.4;  
18 mai 1946, p. 4). Le journal exprime également sa surprise devant le projet 
de loi sur la fête du 1er juillet et souligne que le Canada reçut le titre de 
‘Dominion’ de manière un peu accidentelle. Il exprime son désaccord avec les
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parrains du projet de loi, qui considèrent que le terme possède une connota­
tion péjorative d’assujettissement à la Grande-Bretagne, mais il ne prend pas 
parti sur le fond (13 avril 1946, p. 13). Un autre éditorial, intitulé « Developing 
a Canadian Spirit » (9 avril 1946, p. 4), prêche la tolérance pour combattre le 
sectionalisme :

“Sectionalism in Canada has more than one cause. Geography is one of 
these. But geography is not insurmountable in these days of rapid communi­
cation. Racial and religious differences are more potent... But the fact has to be 
faced that prejudice which is basically religious persists in Canada generations 
after French-Catholic Quebec and English-Protestant Ontario agreed to make 
the best of it and live within the same national bounds. The only cure for this 
sectionalism is a new birth of tolerance... On the credit side, the common 
experience of the war, which have lent a new and prideful meaning to 
Canadianism, have been a powerful forger of unified feeling. The fact that we 
have today an agitation for a distinctive Canadian flag, another agitation for a 
new definition of citizenship, are among the straws in the wind.”

L’analyse du Sun diffère un peu de celles qu’on retrouve ailleurs dans la 
presse et aux Communes en mettant l’accent sur les différences de religion, 
mais elle adopte une définition « raciale » des deux principaux groupes ethni­
ques en présence au Canada, comme c’est la pratique dans la plupart des 
énoncés sur le sujet. On remarque également que la création de national bounds 
est le fait d’un accord entre ces deux principaux groupes, définis à la fois par la 
langue et la religion.

Le commentateur politique du journal, Elmore Philpott, affiche de son 
côté une position critique envers les Conservateurs préoccupés par les attein­
tes aux privilèges des sujets britanniques. « The trouble with the super- 
imperialists is that, right down in their hearts they resent the fact of Canada’s 
national status. They are colonials still. They oppose every change which would 
help crystallize Canadian national unity— for foolish fear that the strength of 
such feeling would weaken and not strengthen the Britannic world kingdom » 
(6 avril 1946, p. 4). Sa chronique du 16 mai 1946 (p. 4) insiste sur les avanta­
ges du projet de loi sur la citoyenneté. Les Canadiens de naissance réclament 
depuis longtemps de pouvoir se déclarer Canadiens, sans précision d’origine 
ethnique, dans les documents officiels.

C’est là également le souhait exprimé par Diefenbaker. Les exhortations 
en faveur du unhyphenated Canadianism, qu’on retrouve de tous les côtés de la 
Chambre des Communes, visent à constituer au Canada une citoyenneté et 
une culture politique commune, sans égard aux particularismes ethniques. Ce 
discours se fonde cependant sur le fait que cette citoyenneté est britannique 
dans son esprit et que la culture politique canadienne exprime les valeurs 
britanniques. Or, les valeurs britanniques ne comprennent pas que le respect 
des libertés incarné par la Magna Carta et habeas corpus ; elles véhiculent en 
même temps le concept de la supériorité morale de la culture britannique 
(S. LACOMBE, 1993) et c’est au nom de cette supériorité morale que les sujets 
britanniques ont droit à des privilèges dans l’obtention de la citoyenneté cana­
dienne.

292



L'AUTRE RÉVOLUTION TRANQUILLE

Le Daily Star de Montréal abonde dans le même sens. Son éditorial du 
23 octobre 1945 (p. 10), intitulé « Civis Canadensis Sum », se contente de 
résumer le contenu du projet de loi et formule son appui de la façon suivante : 
« For the first time in history Canadians will enjoy clear and unequivocal 
status. They do not cease to be British subjects, but in addition they become 
Canadian citizens ». La rédaction n’accorde pas une importance très grande 
au projet de loi, si l’on en juge par la place faite dans ses pages aux comptes 
rendus des débats parlementaires. Le correspondant du journal à Ottawa si­
gne une dizaine d’articles assez longs rapportant les débats parlementaires sur 
le projet de loi, mais ceux-ci se retrouvent loin à l’intérieur du journal.

Sur la côte est, l’intérêt pour le projet de loi apparaît plutôt faible. Il ne 
semble pas lié à des questions d’intérêt local comme en Colombie-Britanni­
que. Le Halifax Chronicle Herald ne publie aucun éditorial sur le sujet. Le jour­
nal reproduit une dizaine de dépêches de la Presse canadienne et les coiffe de 
manchettes anodines. La position du journal se manifeste plutôt dans deux 
caricatures (13 mai 1946, p. 6 ; 17 mai 1946, p. 6) qui font allusion au projet 
de loi sur la citoyenneté et aux projets de loi connexes sur les symboles natio­
naux. La première caricature est intitulée « What Is A Canadian? » Elle mon­
tre un petit homme, portant complet, parapluie, lunettes et moustache, exa­
miné par une énorme loupe tenue par un poignet marqué Parliament. 
Au-dessus de la tête du petit homme, un point d’interrogation manifeste son 
étonnement. La deuxième caricature, « A Study in Preoccupation », montre 
un homme de dos. Parliament, assis à une table de travail, perplexe devant les 
projets de drapeau, de nationalité et de titre pour la Fête du Canada, alors que 
derrière la porte du cabinet de travail bouillonnent des unsolved vital problems. 
On sent un certain agacement que tant d’importance soit accordée à des ques­
tions de symbole plutôt qu’à des problèmes concrets.

Dans l’ensemble, donc, les grands journaux anglophones appuient le pro­
jet de loi sur la citoyenneté et ne perçoivent aucune difficulté dans l’ajout du 
statut de citoyen canadien à celui de sujet britannique. La plupart des jour­
naux soulignent que le statut de sujet britannique sera maintenu. Seul le Free 
Press de Winnipeg, dont le lectorat est très hétérogène sur le plan ethnique, 
appuie carrément une définition universaliste de la citoyenneté et condamne 
la définition ethnique défendue par les Conservateurs.

IV
CONCLUSION

L’examen des représentations de l’identité nationale lors des débats en­
tourant l’adoption de la loi sur la citoyenneté révèle deux pôles d’identification. 
Le premier, qui affiche une nette dominance, est celui de la représentation 
ethnique et culturelle de la nation canadienne : la nation canadienne est bri­
tannique par sa population, sa tradition politique et sa culture. Le projet de loi
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est essentiellement élaboré dans cette perspective, même si le Secrétaire d’État 
met l’accent, dans la présentation qu’il en fait au printemps 1946, sur le carac­
tère universaliste de la nation à construire et sur le rôle que le projet de loi 
joue dans cette édification. De même, la grande majorité des interventions à la 
Chambre des Communes portent sur le maintien de cette définition de la 
nation, en insistant pour que les sujets britanniques jouissent de privilèges 
par rapport aux autres immigrants. Le fondement même du statut de citoyen, 
au Canada, se trouverait dans la tradition des droits civils et dans l’héritage de 
la liberté politique britannique.

Cependant, les principes de la tradition britannique ne s’appliquent pas 
uniformément à tous les citoyens. On en perçoit le caractère limité dans l’as­
sociation qui est faite, par certains députés de l’Opposition, entre la définition 
de la citoyenneté et la nécessité d’en priver certains Canadiens de souche ja­
ponaise. Cette revendication met en évidence la conception ethnique que ces 
députés se font de la nation. Les quelques intervenants qui font allusion à la 
« race » canadienne-française la considèrent comme associée à la race anglo- 
saxonne dans l’élaboration du Canada, mais dans une association où elle cons­
titue implicitement un junior partner. Le recours fréquent au vocable de « race » 
constitue une manifestation révélatrice de la forte conception ethnique de la 
nation.

Le deuxième pôle de représentation de l’identité nationale est celui de la 
nation civique, universaliste, où tous les citoyens jouissent des mêmes droits 
et ont les mêmes obligations. C’est la représentation mise de l’avant par les 
députés du CCF, Cette représentation est le prolongement logique des droits 
civils et politiques issus de la tradition britannique (T.H. MARSHALL, 1949, 
p. 10-11). Elle n’appartient pas uniquement aux représentants du CCF, comme 
on l’a constaté dans les pages du Winnipeg Free Press ; le projet de Bill o f Rights 
de Diefenbaker s’en inspire également. Mais même cette représentation ne 
s’est pas complètement détachée de sa gousse britannique. Le caractère histo­
rique et culturel de la nation se perpétue dans le maintien du lien avec la 
monarchie britannique ; celui-ci n’est pas remis en cause dans son fond, mais 
seulement dans sa forme.

La position du gouvernement libéral, délibérément ambivalente, ne cons­
titue pas une représentation médiane, qui se situerait entre les deux pôles 
définis ci-haut, mais un compromis entre les tenants de ces deux pôles à l’in­
térieur du gouvernement. Ce compromis vise à obtenir l’appui des modérés 
de tous les côtés de la Chambre des Communes et dans l’ensemble du pays. À 
ce titre, il obtient le succès escompté. Le projet de loi s’inspire davantage du 
premier pôle de représentation, mais la constitution même d’une citoyenneté 
canadienne, en sus du statut de sujet britannique, s’inscrit dans la progression 
vers une conception universaliste de la citoyenneté et s’appuie sur la tradition 
politique britannique pour édifier son existence distincte. Cependant, cette 
progression rencontre des résistances de la part des tenants de la représenta­
tion ethnique de la nation et ces résistances feront échouer les autres projets 
de redéfinition symbolique de la nation qui font l’objet de discussions en même 
temps que le projet de loi sur la citoyenneté, à savoir le projet de drapeau 
national et celui d’une nouvelle désignation pour la fête du 1er juillet.
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Il convient de souligner ces résistances pour nuancer la lecture que font 
G. BOURQUE et J. DUCHASTEL (1996) du passage de la représentation 
« ethniciste » de la nation dans les années 1930 à la représentation universa­
liste qui naîtrait avec l’État-providence (p. 47). La proclamation de la citoyen­
neté canadienne n’induit pas en soi une mutation importante vers le nationa­
lisme cmque pancanadien. On peut certes convenir que la représentation 
civique de la nation est en ascendance au sein du gouvernement fédéral de 
1945 à 1960, mais elle n’évacue pas la forme britannique plus ancienne ; de 
plus, elle coexiste avec un troisième pôle de représentations qui met l’accent 
sur le caractère « biracial » du Canada, que nous mettrons en évidence dans 
une prochaine étape de cette recherche. En fait, ces trois pôles de représenta­
tions se retrouvent souvent entremêlés. La conceptualisation du discours 
identitaire proposée par Tilly s’avérera très utile pour démêler cet écheveau.
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